
 
Assez d’horreur et de famine à Gaza ! 
Halte au blocus ! Halte au génocide ! 

Soutien à la flottille humanitaire internationale ! 
Pour la reconnaissance d’un état palestinien 

 
Alors que l’armée israélienne vient de lancer une vaste offensive terrestre sur 
la ville de Gaza, des centaines de milliers de Gazaoui·es épuisé·es, 
affamé·es, ayant tout perdu et ne sachant pas où aller, se retrouvent jeté·es 
sur les routes. Rien ne semble freiner le projet colonial et suprémaciste 
d’Israël, qui provoque un génocide et accélère la colonisation. 
 
Partout dans le monde, des forces se lèvent pour la paix et l’arrêt des 
massacres. En Israël, le gouvernement Netanyahou fait face à une 
mobilisation d’une très large partie de la société pour stopper la guerre. 
Le temps n’est plus aux déclarations et aux remontrances sans sanction. 
 
La France doit reconnaître maintenant et sans condition l’État de Palestine 
dans les frontières de 1967 pour préserver la perspective de deux États 
vivant côte à côte dans la sécurité et le respect mutuel de leurs droits. 
Nous appelons à un cessez-le-feu, à la libération des otages israéliens et des 
prisonniers politiques palestiniens, à la fin de colonisation et de 
l’occupation. 
La France doit peser de tout son poids pour stopper la famine à Gaza, 
imposer un embargo sur les armes et sanctionner le gouvernement de 
Benyamin Netanyahou par tous moyens, à commencer par la suspension de 
l’accord d’association entre l’Union européenne et Israël, puisque son 
article 2 sur le respect des droits humains n’est pas respecté. 
 
Nous soutenons la flottille internationale Sumud parce que nous 
dénonçons avec force le génocide en cours à Gaza 
une quarantaine de bateaux, grands et petits, avec des marins de 44 pays 
différents ont pris la mer, de Tunisie, d'Italie, Grèce, Espagne, etc. 
6 bateaux sont partis de France avec à leur bord, plusieurs députés, Adèle 
HAENEL, Thomas GUENOLE, des militants syndicaux dont Cédric CAUBERE, 
de la CGT de Haute Garonne , des juristes, militants et professionnels de 
tous horizons.  



Nous exigeons que nos gouvernements mettent à disposition toutes leurs 
ressources consulaires et diplomatiques afin de garantir la sécurité des 
citoyennes et citoyens à bord, et de protéger le caractère pacifique de la 
mission mondiale Sumud, pleinement légale au regard du droit 
international. Et nous condamnons fermement l’attaque contre le bateau 
de la Flottille qui a été frappé par un drone alors qu’il se trouvait au port de 
Sidi Bou Saïd, en Tunisie, hier soir le 8 septembre. 
 
Il est plus que temps pour la France d’agir, il est déjà bien tard. 
 
Dans le cadre de la journée internationale de la paix du 21 septembre,  

- imposons un cessez-le-feu immédiat  
- marchons pour la reconnaissance de l’État palestinien et l’arrêt 

immédiat du génocide en cours. 
 
 
 
 
 


